HISTORIQUE – VOTONS !!!
Du 28 Novembre au 12 Décembre 2012
Voici un message rédigé par une de nos adhérentes. Nous vous demandons de lui prêter une attention particulière
Bonsoir,
Je suis consciente que vous avez déjà reçu des informations au sujet des élections T P E
Vous pouvez diffuser largement ce message vers vos collègues assistants maternels même s'ils ne sont pas adhérents d'une association car les élections T P E ont une grande importance pour notre profession.
Les négociations sociales ont commencé en octobre et c'est la FEPEM (Fédération de parents employeurs) qui présente les demandes des assistants maternels. C'est une véritable hérésie.
A la suite des élections si l'UNSA obtient 8% des voix c'est elle qui portera les doléances de l'UFNAFAAM / SUPNAAFAM pour notre profession

Merci encore de votre lecture attentive de ce texte.

Pour les élections T P E qui vont se dérouler du 28 Novembre au 12 Décembre votez UNSA pour soutenir l'UFNAFAAM / SUPNAAFAM

LES ASSOCIATIONS UFNAFAAM
Association loi 1901, crée en 1978 dans le 13, regroupant les Assistants Maternels en accueil non permanent, employés par des particuliers, des crèches et les Assistants Familiaux en accueil permanent, employés par le Conseil Général ou des Etablissements.
La loi du 1er Juillet 1901 et la liberté d’association

Le 1er juillet 1901, Pierre WALDECK-ROUSSEAU fait adopter, au terme d’une longue bataille parlementaire, la loi "relative au contrat d’association", d’une portée considérable et qui garantit une des grandes libertés républicaines. Ainsi, tout citoyen dispose du droit de s’associer, sans autorisation préalable.
La loi "1901" fonde le droit d’association sur des bases entièrement nouvelles. Elle préserve la liberté et les droits des individus tout en permettant leur action collective. Elle met fin au régime restrictif et d’interdiction préventive de la loi "Le chapelier", de l’article du code pénal, de la loi de 1854. Elle ne restaure rien du droit corporatif d’antan et fonde le droit d’association sur les principes issus de la révolution de 1789 : primauté de l’individu, de ses droits et de sa liberté, liberté d’adhérer ou de sortir d’une association, limitation de l’objet de l’association à un objet défini, égalité des membres d’une association, administration de l’association par libre délibération de ses membres.
La loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août de la même année constituent les deux textes fondamentaux sur lesquels repose le fonctionnement des associations.
L’article 1er de la loi du 1er juillet 1901, définit ce qu’est l’association :
" L’association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d’une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices…".
Dès le premier article de cette loi, le législateur fait connaître sa volonté d’inscrire le régime juridique des associations dans l’esprit et les principes de droit commun des contrats régis par le code civil. Ce cadre de droit commun réglera au-delà des seuls articles que comprend la loi du 1er Juillet 1901, la constitution, le fonctionnement et la dissolution de l’association.
L’association est " … une convention… "Le législateur définit un cadre d’application de ce contrat tout à fait singulier et particulier, qui est le fondement même de cette spécificité associative et à laquelle sont attachés ses défenseurs.
La mise en œuvre de ce contrat à l’initiative de "… deux ou plusieurs personnes…" devra respecter trois caractéristiques.
L’apport de connaissances ou l’apport d’activités.
La volonté de " … mettre en commun des connaissances ou une activité…", constitue l’un des éléments principaux du contrat d’association.
L’absence d’un tel engagement serait de nature à remettre en cause la qualification d’un tel regroupement d’individus.
Une mise en commun "permanente"
Cette précision met l’accent sur le caractère permanent qui lie les parties du contrat.
Les membres de l’association en échange de leur cotisation annuelle se réunissent pour une certaine durée… "Dans un but autre que de partager des bénéfices…"
A travers cette définition, le législateur a laissé une grande liberté dans l’objet et le but que peuvent poursuivre les individus qui s’associent à ce contrat.
On déduit donc de ce texte, qu’il est possible qu’une association puisse réaliser des bénéfices et exercer une activité économique, mais elle ne peut distribuer ses bénéfices de quelque manière que ce soit.
L’association est l’expression d’une liberté publique
En France, une liberté à valeur constitutionnelle L. 1er juil.1901, art. 2 : "…les associations de personnes pourront se former librement sans autorisation, ni déclaration préalable…"
Ce caractère de liberté publique a été affirmé et reconnu par le Conseil constitutionnel dans une décision du 16 juillet 1971, laquelle stipule " … Considérant qu’au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République et solennellement réaffirmés par le préambule de la Constitution il y a lieu de ranger le principe de la liberté d’association ; que ce principe est à la base des dispositions générales de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association… ". Pour mémoire, par cette décision, le Conseil constitutionnel a annulé une disposition législative qui prévoyait de soumettre à autorisation préalable de l’autorité administrative la création de certaines associations.
Le texte intégral de la loi du 1er juillet 1901 peut être consulté sur le site Légifrance 
Le texte intégral du décret du 16 août 1901 peut être consulté sur le site Légifrance
DE NOMBREUSES ASSOCIATIONS VOIENT LE JOUR

De nombreuses bénévoles prennent les rênes des associations. Elles ne seront pas nombreuses et les premières années marqueront le début de la bataille. Faire que ce métier qu’elles aiment soit reconnu, apprendre ensemble à gérer les conflits, établir des règles qui leur permettront d’enfin pouvoir parler d’un métier, d’une profession a part entière.
Les associations ne restent que des associations. Elles n’ont réellement pas de pouvoir en ce qui concerne le vote de lois qui permettraient à la profession d’aller de l’avant et d’avoir de vrais statuts, reconnus et établis par le gouvernement. 
Bien que toutes les associations aient considérablement contribué à la mise en place de la notoriété de la profession elles ne peuvent envisager, en l’état d’association, de remplir son objectif, faire qu’être Assistante maternelle soit une profession à part entière régie par des lois qui protégeront durablement les salariées.
UFNAFAAM.SUPNAAFAM/UNSA

Parce que lorsque l’on est beaucoup, l’on a plus de poids. Voila ce qui doit être le moteur de la bataille. De nombreuses associations créent l’UFNAFAAM.
L’UFNAFAAM est une fédération nationale qui représente des assistants maternels et des assistants familiaux (employées auprès de particuliers, crèches familiales, aide sociale, placement spécialisé) des accueillants familiaux. Elle œuvre toujours dans le sens de la profession et se nourrit de ses associations qui sont le leitmotiv de son combat.
Afin de pouvoir prendre part aux élections de représentativité professionnelle au sein des branches professionnelles qui se dérouleront au mois de décembre 2012, la fédération associative parraine désormais le Syndicat d’union professionnelle national des assistants et accueillant familiaux et assistants maternels (SUPNAFAAM) 
Cela lui permettra de présenter des candidats aux différentes élections professionnelles et de participer éventuellement aux instances de négociation.

ON GRANDIT !! De simple association, qui reste encore aujourd’hui notre attache et notre LIEN, nous pouvons enfin espérer être entendues. 
Rappelez vous en lisant ces mots qu’au tout début nous n’avions pas la dénomination d’Assistante Maternelle, nous n’avions pas de congés payés, nous n’étions pas mensualisées, et que beaucoup d’entre nous qui avons travaillé pendant de nombreuses années et malgré des fiches de salaires n’avons pas cotisé... 
Le savions-nous ?? 
Le saviez-vous ?? Et tellement encore. 
Alors que faire ?? 
Les associations sont toujours présentes pour nous toutes. 
Les associations vivent grâce à tous ceux qui sont de près ou de loin concernés par notre profession. Ne laissons pas le combat aux autres, et participons du mieux que nous le pouvons en votant. 
Pourquoi avoir choisi UNSA… 
Parce que c’est celui qui se rapproche le plus de nos ambitions, de nos envies et de nos besoins. Ne soyons pas des ânes qui suivent, mais soyons solidaires et unis. Ne gâchons pas toutes ces années qui ont permis à L’Assistante Maternelle, Assistante Familiale de voir le jour. 
Bientôt dans vos boites aux lettres vous recevrez l’enveloppe. Ouvrez-la et prenez un moment pour consulter les documents qu’elle contient. 
Fermez les yeux et imaginez le travail en aval, toutes ces personnes qui œuvrent pour que nous soyons, Nous les Assistantes Maternelles et Assistantes Familiales de vraies professionnelles de la petite enfance.

Vous avez pris le temps de lire ces quelques lignes, alors prenez le temps de voter UNSA.
Marie-Ange JEAN
Adhérente SUPNAAFAM
